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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA ZONE VITICOLE

(AUDE)

(21 juillet 1998)

(Etendue par arrêté du 19 octobre 1998,
Journal officiel du 22 octobre 1998)

AVENANT NO 15 DU 18 JANVIER 2005 (1)

NOR : AGRS0597138M

Entre :

Le syndicat des employeurs de main-d’œuvre de la zone viticole du dépar-
tement de l’Aude,

D’une part, et

La section fédérale de l’Aude des cadres de l’agriculture CGC ;
La section fédérale Force ouvrière et le SYNFOCA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est créé un article 51 bis « Journée de solidarité » dont la teneur est
la suivante :

La journée de solidarité, instituée par la loi du 30 juin 2004 relative à la
solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et personnes handicapées,
prend la forme d’une journée de travail supplémentaire non rémunérée dont
doivent s’acquitter tous les salariés qu’ils travaillent à temps plein ou à
temps partiel. Seuls sont exclus les travailleurs à domicile, temporaires, sai-
sonniers ou intermittents visés aux articles L. 124-4 et suivants du code du
travail.

Pour les entreprises situées dans la zone viticole du département de
l’Aude, cette journée est fixée au jour de fête locale (du siège de l’exploita-
tion) prévu dans les premier et avant-dernier paragraphes de l’article 51
« Jours chômés et payés ».
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II. – Le premier paragraphe de l’article 63 « Heures supplémentaires » est
modifié comme suit :

« Les heures supplémentaires effectuées au-delà de la durée normale de
35 heures par semaine, ou 1 602 heures annuelles dans le cadre d’une modu-
lation, doivent être justifiées par des travaux urgents et les nécessités en
main-d’œuvre ; elles donnent lieu à des bonifications et majorations de
salaire fixées ainsi qu’il suit : »

III. – Le présent avenant, dont les parties signataires demandent l’ex-
tension, sera déposé au secrétariat du service départemental de l’inspection
du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles de l’Aude.

Fait à Carcassonne, le 18 janvier 2005.
(Suivent les signatures.)


